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Magistrate, docteure en droit, Magali Lafourcade est, depuis 2016, secrétaire générale  
de la CNCDH (1) (2). Dans son dernier livre, La Justice en procès (3), elle montre  
que les attaques répétées contre l’institution judiciaire fragilisent profondément l’Etat  
de droit et participent d’une remise en cause plus large des fondements démocratiques.

L’Etat de droit menacé  
par les populismes

Le leitmotiv de l’extrême droite selon 
lequel la justice serait « laxiste » a essai-
mé. Il a même inspiré certains respon-
sables politiques, contribuant ainsi 
à l’extrême droitisation des esprits, y 
compris dans la police. Comment expli-
quer que, malgré les condamnations en 
première instance de certains d’entre 
eux – qui ont été jusqu’à dénoncer avec 
arrogance un « coup d’Etat judicaire » –, 
leur popularité reste élevée (4) ? Pourquoi 
cela ne suscite-t-il pas davantage de 
mobilisation en soutien à la justice et à 
la démocratie ?
M. Lafourcade : Nous sommes effecti-
vement habitués à ce que des respon-
sables politiques, dès lors qu’ils sont mis 
en cause dans des affaires de corrup-
tion, pratiquent l’inversion victimaire, 
en se disant victimes de leurs juges, et 
versent dans le complotisme. Ce qui est 

tout à fait nouveau, dans cette période, 
c’est la réaction de la classe politique.
Autrefois, les responsables politiques se 
désolidarisaient clairement des élus mis 
en cause. Rappelons-nous de la campagne 
de François Fillon en 2017, elle était deve-
nue la chronique des départs fracassants 
des amis politiques du candidat, jusqu’à 
son directeur de campagne. Plus encore, 
les scandales conduisaient à des réformes. 
C’est en réaction à l’affaire Cahuzac que la 
Haute Autorité pour la transparence de la 
vie publique et le Parquet national finan-
cier ont été créés. L’affaire Fillon a conduit 
à un meilleur encadrement des emplois 
familiaux au Parlement.
Mais actuellement, nous assistons à un 
renversement inédit. Le soutien à Marine 
Le Pen ou à Nicolas Sarkozy après leurs 
condamnations en première instance en 
2025 (ils sont présumés innocents, ayant 
fait appel de ces décisions) est allé bien au-
delà de leurs alliés revendiqués ou objec-
tifs. De très nombreux leaders politiques 
ont adopté leur « narratif » pour accuser 

les juges, crier à l’atteinte démocratique, 
au gouvernement des juges, à la violation 
de l’Etat de droit. Cette attitude d’une large 
part de la classe politique nourrit un dis-
cours visant à déstigmatiser la corruption, 
à la banaliser. Afin d’assoir cette revendi-
cation d’impunité pour les puissants, de 
privilèges, en somme, les juges sont atta-
qués et présentés comme une force anti-
démocratique, comme des ennemis de 
l’intérieur.

Chaque partie de votre livre est préfacé 
de belles citations de Robert Badinter. 
Ces paroles résonnent fortement dans le 
contexte d’aujourd’hui, avec les menaces 
d’arrivée au pouvoir dans notre pays 
de l’extrême droite, laquelle a pris une 
ampleur considérable à l’échelle euro-
péenne et mondiale (5). Vous rappelez 
notamment cette déclaration, « Il n’y a 
pas de démocratie contemporaine sans 
Etat de droit fondé sur les libertés ». 
Qu’est-ce qui vous paraît particulière-
ment menacé, au point d’avoir motivé 
l’écriture de ce livre ?
La vérité des faits. J’ai pu constater en 
allant sur des plateaux de télévision, dans 
le contexte des condamnations des cadres 
du Rassemblement national et de Nicolas 
Sarkozy, qu’il n’était parfois plus possible 
de débattre. Les populistes retournent le 
sens des mots, vous invectivent, et sur-
tout ne partagent plus ce socle commun 
indispensable à tout débat qu’est la vérité 
des faits. Je les ai entendus dire absolu-
ment n’importe quoi sur la justice. De mon 
point de vue, il ne s’agit pas d’erreurs, de 
méconnaissance du système judiciaire, 
mais d’une volonté délibérée de tromper 

(1) Commission nationale consultative des droits de 
l’homme.
(2) M. Lafourcade enseigne aussi à Sciences Po Paris depuis 
2009, et dirige une formation continue à l’Ecole nationale 
de la magistrature.
(3) La Justice en procès. Les populistes à l’assaut de l’Etat de 
droit, Les Petits Matins, 230 pages, 18 €. Ce livre, M. Lafourcade 
a accepté de le présenter et d’en débattre avec une centaine 
de participants à l’assemblée générale annuelle des sections 
LDH d’Ile-de-France, le 24 janvier dernier (vidéo accessible 
sur www.youtube.com/watch?v=BbUI5SjZx1k). Par ailleurs 
son autre ouvrage, Démasculiniser la justice, publié chez le 
même éditeur en 2025 (330 pages, 22 €), montre comment, 
malgré une majorité de femmes dans la magistrature, per-
durent des décisions de justice inégalitaires perpétuant 
souvent des stéréotypes de genre, et explore des évolutions 
positives prenant en compte les sciences humaines et 
sociales ainsi que des innovations jurisprudentielles de cours 
supranationales, comme la Cour européenne des droits de 
l’Homme. Elle est aussi autrice du livre Les Droits de l’Homme 
(Puf, « Que sais-je ? », 2018/25).
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« L’attitude d’une large part de la classe politique nourrit un discours 
visant à déstigmatiser la corruption, à la banaliser.  

Afin d’assoir cette revendication d’impunité pour les puissants,  
les juges sont attaqués et présentés comme  

une force antidémocratique, comme des ennemis de l’intérieur. »

le public, de le déstabiliser, pour jeter le 
discrédit sur l’autorité judiciaire. Or, si 
on reprend les travaux d’Hannah Arendt, 
quand on veut imposer un pouvoir auto-
ritaire, il y a trois sanctuaires de la vérité 
à attaquer : la justice, qui énonce la vérité 
judiciaire après avoir mené une enquête 
à charge et à décharge ; la presse libre, 
ensuite, qui produit de l’information fiable 
et vérifiée ; le monde académique enfin, 
qui conduit des recherches scientifiques 
et affute l’esprit critique des étudiants. A 
ce tableau, j’ajoute les attaques contre la 
société civile qui porte le pluralisme des 
opinions, nourrit le débat, et la légitimité 
de la participation des personnes aux déci-

sions qui le concernent. Tout ce que les 
populistes illibéraux exècrent.
Nous sommes instruits de l’histoire du 
monde. Et pour installer un régime illi-
béral, la justice est toujours le premier 
bastion à abattre, comme en témoignent 
les menées du PiS en Pologne, de Victor 
Orban en Hongrie, ou encore de Donald 
Trump aux Etats-Unis. La justice est à la 
fois un contre-pouvoir robuste et le gardien 
de nos droits et libertés fondamentaux. 
C’est ainsi que je documente dans ce livre 
les points de bascule que nous avons déjà 
franchis, en France. En 2023, le ministre de 
l’Intérieur, Gérald Darmanin, s’est réjoui 
de ne pas respecter des décisions de jus-
tice. La même année, les plus hauts res-
ponsables des pouvoirs exécutif et législa-
tif ont poussé à l’adoption de la loi asile et 
immigration, tout en sachant qu’une large 
part des mesures était inconstitutionnelle. 
Ils ne se sont pas sentis tenus par les prin-

cipes républicains. En 2024, le nouveau 
ministre de l’Intérieur, Bruno Retailleau, 
a affirmé que l’Etat de droit n’était « pas 
intangible, ni sacré », ouvrant la voie à 
un révisionnisme juridique, à rebours 
des digues construites après la Seconde 
Guerre mondiale. Nous n’avons jamais eu 
autant d’attaques que depuis 2025 contre 
la justice, et autant de magistrats menacés 
de mort dans notre pays. C’est pour ces 
raisons que j’estime que nous ne sommes 
déjà plus dans un Etat de droit, mais en 
transition vers quelque chose d’autre. Et 
c’est très inquiétant, car l’Etat de droit est 
la traduction juridique d’une démocratie 
fonctionnelle.

Les comparaisons officielles avec d’autres 
pays européens à ressources compa-
rables, que vous évoquez, montrent un 
sous-financement massif du service 
public de la justice depuis des années. 

« Les citoyens engagés tendent 	
à nouer une nouvelle alliance 
avec les juges en saisissant 	
les juridictions pour faire 	
obstacle à des décisions 
politiques qui sont contraires 	
à l’intérêt général 	
et à nos droits et libertés 
fondamentaux, comme 	
sur la qualité de l’air, l’inaction 
climatique, etc. Nous devons 
faciliter ces “contentieux 	
des communs”. » 
(M. Lafourcade)
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(4) Au point que le ministre de la Justice, G. Darmanin, 
a enfreint la loi en allant échanger en prison avec le 
condamné, N. Sarkozy, qui fut son ancien mentor, au 
mépris du pouvoir judiciaire (forme de contrepouvoir 
tout aussi important que les deux autres). Il ne se serait 
jamais interrogé sur le bien-fondé d’une sentence  pronon-
cée en comparution immédiate et  touchant un homme 
pauvre qui se serait trouvé au mauvais endroit au mauvais 
moment sans bénéficier d’une armada de juristes pour 
retarder son jugement (comme c’est encore le cas, avec le 
report de comparution de Rachida Dati).
(5) Ainsi ce rappel par R. Badinter, particulièrement impor-
tant : « Le fascisme ne se lève pas dans les pays développés 
comme la tempête en une nuit. Il est d’abord rampant, dis-
simulé, ordinaire. Il progresse par les mille voies de la haine, 
avivée par les difficultés économiques. Il s’empare des cœurs 
avant de pervertir les esprits puis de prendre le pouvoir. »



« Sur 1 000 euros de dépenses 
publiques, seuls 5 euros  

vont à la justice,  
dont une très large part  

est fléchée vers 
l’administration pénitentiaire. 

Ce n’est pas une donnée 
technique, c’est un choix 

politique. Il produit  
des dysfonctionnements,  

de la maltraitance  
des justiciables, et enferme 

les magistrats  
dans une souffrance 

éthique. »

Les magistrats ont même subi une récente 
restriction des moyens d’investigation. 
Ne peut-on pas craindre une volonté 
politique d’encourager un populisme 
antijudiciaire ? Et comment le faire com-
prendre à ceux qui ne retiennent que les 
« lenteurs » de la justice et le « manque de 
confiance » magistrats-citoyens ?
Ce niveau de sous-financement peut se 
mesurer de deux façons. Quand on com-
pare la France à ses voisins européens, le 
constat est accablant. Par exemple, l’Alle-
magne dépense 76 % de plus par habitant 
pour sa justice que la France. Quand on 
observe la répartition de 1 000 euros de 
dépenses publiques, le choix qui s’opère 
est encore plus net : seuls 5 euros vont à 
la justice, tandis que notre pays consacre 
25 euros à la police et à la gendarmerie, 
26 euros à la culture, 30 euros à la recherche, 
31 euros à la défense, 88 euros à l’éducation, 
etc. Et parmi ces 5 euros, une très large part 
est fléchée vers l’administration pénitenti-
aire, avec cet objectif de construire toujours 
plus de places de prison.
Ce n’est pas une donnée technique, c’est 
un choix politique porté par l’exécutif et 
entériné par le pouvoir législatif. Un choix 
qui produit des dysfonctionnements et de 
la maltraitance des justiciables, allonge 
les délais, oblige les magistrats à délais-
ser certains contentieux, à orienter des 
affaires vers la comparution immédiate, 
pour un traitement plus rapide. Un choix 
qui enferme les magistrats dans une souf-
france éthique (6).
Désormais la mécanique est encore plus 
perverse. Le pouvoir politique sous-
finance, laisse se dégrader le service public 
de la justice, puis instrumentalise la dégra-
dation. Les lenteurs et les dysfonctionne-
ments deviennent la preuve que les juges 
seraient inefficaces, corporatistes, décon-
nectés des attentes des « Français exaspé-
rés », selon la formule consacrée.
S’ajoute une reprise en main par l’exécutif 
de la police judiciaire, avec la loi d’orien-
tation et de programmation du ministère 
de l’Intérieur de 2023. Dissoute dans les 
effectifs de la sécurité publique au niveau 
départemental, la police judiciaire apparaît 
désormais bien davantage sous le comman-
dement protecteur des intérêts de l’exécutif 
qu’au service de l’autorité judiciaire. Beau-
coup estiment que cela mine la lutte contre 
l’impunité à l’égard des puissants, en por-
tant atteinte à l’indépendance des enquêtes. 
Le risque est ainsi de sous-doter les services 

d’enquête qui travaillent sur les infractions 
dont la poursuite déplaît au pouvoir, en par-
ticulier quand il s’agit de mener des inves-
tigations sur les atteintes à la probité ou au 
droit de l’environnement auprès des acteurs 
de l’agriculture intensive.
Le populisme antijudiciaire prospère sur 
l’ignorance et la frustration. Il faut donc 
nommer le choix politique, derrière la 
dégradation. Une justice démunie porte 
atteinte aux intérêts des citoyens, mais 
pas à ceux des puissants. On observe cette 
dégradation pour tous les services publics, 
mais, s’agissant de la justice, cela va plus 
loin car elle est aussi un contre-pouvoir.

« La justice, notre bien commun démo-
cratique » : c’est le titre de votre chapitre 
de conclusion. Quelles sont vos princi-
pales préconisations pour le préserver, 
alors que les attentes des citoyennes et 
citoyens – notamment en matière de jus-
tice sociale et fiscale – sont plus fortes que 
jamais ?
La ruse des populistes est de nous faire 
croire que la vague autoritaire et illibé-
rale est trop haute, irrésistible, et de nous 
décourager de lutter. J’estime à l’inverse 
que non seulement nous pouvons résis-

(6) Comme cela a été souligné par « l’appel des 3 000 », 
cette tribune parue dans Le Monde en 2021 sous le titre 
« Nous ne voulons plus d’une justice qui n’écoute pas et 
qui chronomètre tout », et signé par la moitié du corps, 
pourtant réputé pour être taiseux.
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ter mais que nous devons aller au-delà, 
en portant plus haut nos exigences, pour 
rendre notre démocratie plus fonction-
nelle. A cette fin, il me semble incontour-
nable de transformer le Conseil constitu-
tionnel en véritable cour constitutionnelle. 
C’est la clé de voûte de l’Etat de droit. 
Réformer sa composition, son mode de 
nomination et ses procédures lui donne-
ra une plus grande autorité. Il est grand 
temps aussi d’aligner les garanties statu-
taires des magistrats du parquet sur celles 
des magistrats du siège, afin de ne plus 
faire reposer leurs décisions sur le courage 
individuel. La suppression de la Cour de 
justice de la République (CJR) me semble 
incontournable dans une société qui n’ac-
cepte plus les privilèges des ministres.
Mais au-delà de ces réformes qui exigent 
des modifications constitutionnelles, 
beaucoup d’autres choses sont possibles. 
Les citoyens engagés tendent à nouer 
une nouvelle alliance avec les juges en 
saisissant les juridictions pour faire obs-
tacle à des décisions politiques qui sont 
contraires à l’intérêt général et à nos droits 
et libertés fondamentaux. Je pense à la 
« question prioritaire de constitutionna-
lité » qui a conduit à censurer le délit de 
solidarité, aux contentieux sur la qualité 
de l’air, sur l’inaction climatique, etc. Nous 
devons faciliter ces contentieux, que je 
nomme « contentieux des communs », et 
les prioriser dans leur traitement.
Il me semble également nécessaire de 
favoriser la confiance entre les magistrats 
et les citoyens, en renforçant la compré-
hension réciproque, en dehors de l’acti-
vité contentieuse. Je préconise que tous 
les élèves de 4e ou de 3e assistent à une 
audience de comparution immédiate et 
débriefent ensuite avec les magistrats 
d’audience. Les magistrats devraient aussi 
davantage communiquer. Compte tenu de 
la modification profonde de l’espace infor-
mationnel et de la vitesse de circulation des 
attaques populistes, la décision judiciaire, 
quand bien même elle est motivée en fait et 
en droit, ne se suffit plus à elle-même. Les 
décisions les plus emblématiques devraient 
être accompagnées d’un communiqué de 
presse. J’estime qu’il faut élargir le cadre 
de redevabilité des magistrats autour d’un 
devoir d’explication. N’oublions jamais que 
les juges rendent leurs décisions au nom du 
peuple français. ●

Propos recueillis par Philippe Laville,
membre du comité national de la LDH
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